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PRÉFET DE LA CITARENTE 
Vréfecture 
Secréndnt Généal 

  

Diection des Coflectiitée Lucas et des Procédures Enviconnementales 
Bree l'UGRE Publique et des Pencédures Euvicannementales 

Arrêté préfoctoral N° 045 240.90283 — 

autorisant la société Maroquinerie de la T'ardoire à exploiter des atclicts de 
maroquinerie au lieu dit " La Grande Pièce de Ja Côte " sur la communc de 

Montbron 

Le Préfet du département de la Charente, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ; 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1“ du live V ; 
Vu la denvnde présentée le 30 novembre 2012 par la société Maroquinerie de la ‘Tardloire dont le siège social 
est situé à Montbron, ZI le Plantier, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter des ateliers de matoquinerie 
sur le territoire de lu commune de Montbron au lieu-dit La Grande Pièce de Ia Côte ", cadasttés parcelle 95, 
section BH ; 

Va le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 février 2013 ordonmant l'arganisation d’une enquête publique pour une 
durée de 33 jours du 15 avril 2013 au 17 mai 2013 inclus sur le territoire des cominunes de Montbron ct 
Lymouthices 
Va le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 
Vu l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 
Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Montbron et d'Ifÿmouthiers ; 
Vu l'avis exprimé par l'Institut Nacional de l'Origine et de la Qualité (NAO) ; 
Vu les avis des différents services ec organismes informés ; 
Va le rapport et les propositions en date du 10 septembre 2013 de l'inspection des installations class 
Vu l'avis en date du 3 octobre 2013 du CODRRST au couts duquel le demndeur a été entendu ; 
Va le projet d'anêté porté par lettre du 4 octobre 2013 à la connaissance du demandeur et qui a secucili son 
avis favorable par message électronique du 17 octobre 2013 ; 

   

    

  

    

  les nuisances. et les   CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à préven 
isques présentés par les installations ; 

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement ct d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues 
dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients ct dangers ; 

  

ace de l'autorisation sont réunies, 

  

CONSIDERANT que les conditions légales de dé  
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Sur proposition du Secrétaire général de In préfecture, 

ARRÊTE 

  

- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

TITRE 

RICTATRE El PORTÉE DE L'AUTORISATION 

  

CHAPITRE 1,1 BÉNÉ 

ARTICLE 111, EXPLOTTANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

  

Ta société Maroquinere de la Tardoire dont le siège social est situé à Moutbron, ZI le Planter en autorisée, 
sous réserve du respoet des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de ln 
conumune de Montbron au lieu dit La Grande Pièce de la Côte ", les installations détaillées dans les articles 
suivants. 
ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 

DÉCLARATION OÙ SOUMISLS A IREGISTREMENT 

  

    

      

    

Les piesesiptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de natuie par leur proximité où leur 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette 

  

     connes 
installation. 

  

Tes dispositions des ntêtés. ministériels existants chtis aux preseriptions générales applicables. aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent aurêté préfectoral 
d'autorisation. 

      

  

ions des atrêtés ministériels existants rehtifs aux prescriptions génétales applicables aux 
à 

  

Les dispos 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations cltssées soumise: 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions pénérales ne sont pas contraires à 
celles fixées dans le présent arrêté 

  

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSIALLATIONS 

   ARTICLE 1.2.1. LISTE DÉS INSTALLATIONS CONCERNÉES VAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMIENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉS 
  

  

  

  

  

    

  

  

Unie Uniedu Ainé| Régine z uno | Séèede | seutau au [votne] vole Rubrique D a amine) Libé de ranbique Gadté) | men | exière Let lautouté| au 

Ta puissance Acier de Ruteion de] ialécpous | dan po [ai à unes marges on] ane [tue ) y | 2764 | v 
Aravail des cuirs et des peaux | l'ensembledes | À 

anses Gant 
Dépôts de poux y compile] mi 

2355 D dépôts de praux salées en en Ed] Supérieure tomel is tonnes stockage au | 0 | à annexe des abattoirs                   
  

  

À (Autorisation) où D (Déclaration) 
Volume autorisé: éléments caractéri 

tions ou les capacités ma 
istance, le 1yihme de fonctionnement, le volume des 
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AUTICLE 122, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Les installtions autorisées sont sitmées sur lt commune, parcelle et lieu-dit suivants : 
Commune Parcelle Lieu-dit 

[Montbron Section BH n°93 Ta Grande Pièce de là Côte. 
Les installations citées à l'article T2 ci dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de s 
l'établissement (Annexe 1). 

  

  

        
  

  

ation de 

IER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

  

CHAPITRE 13 CONFORMITÉ AU DO: 

ARTICLE 131. CONFORMITÉ 

Les installations ct leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans el données techniques contenus dans les différents dossiers déposés pat l'exploitant. 
En tour état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent mirèté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

    
  

CTIAPITRE 14 DURÉT DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 141, DURÉE DE L'AUTORISATION 

    

nte autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de Ta ps 
durant deux années con sauf ens de force majente. trois ans on n'a pas été exploité      

  

CHAPITRE 1. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 181, PORTER À CONNAISSANCIE 

  

mode d'utilisation on à leur voisinage, 
de demande d'autorisation, est portée 

    “loute modification apportée par le demandeur aux installations, à leu 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dos 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 
ARTICLE 152. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT If DIE DANGERS 

    

Les émdes d'impnet et de dangets sont actulisées à l'ocension de toute modification notable telle que prévue 
à Particle R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communique 
Préfet qui pouria demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications patticulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les finis 

on sont supportés par l'exploitant. 

    

  engagés à cette oc 
ARTICIKE 1.53. TRANSTERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

    Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'atticle 12.1 du pré 
une nouvelle demande d'autorisation ou d'entcpistrement où déclaration. 
ARTICLE 154. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

  

Dans Le ns où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans Le mois qui 
suit prise en chasge de l'exploitation. 
ARTICLE 5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l’environnement, pour Pappliction des atticles 
Re 517-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : activité artisanale, 
Lorsqu'une installation chssée est mise à l'arêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet utrêt trois 
mois au moins avant celui-ci.  
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notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
: Ces mesures comportent notamment 

  

l'esploitation, la mise en sécurité du si 
® la coupure des alimentations en eau et électricité dès l'arrêt du fonctionnement du site ; 
© la mise en sécurité du bassin de réserve incendie et de In euvette de rétention ; 
®_ Le rehait de tous les déchets et procuits dangereux présents sur le site par des entreprises spécialisées ct ngréées ; 
# le rapatriement du matériel de fabrication vers d'autres sites de a 
®_ desinterdictions ou limitations d'accès au site ; 

société ;      

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
outre, l'exploitant place Le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

ge prévu au 

   
En 

mentionrtés à l'ile T. 5111 ct qu'il permeuc un usage futur du site déterminé selon l'u 
premier alinéa du présent article. 
CHAPITRE 1.6 RESPEC! DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE LG. RESPRCT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGIHMENTATIONS. 

  

   Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice de autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, Le code civil, le code de f'uibanisme, le code du travail et le code général des collectivités territotiales, ainst que la réglementation sut les équipements sous pre: 

  

  

Tes droits des tiers son el demeurent expressément réserv 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 244, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'enuctien et l'exploitation des installations pout : 
+ limiter le consomunation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ la gestion des effluents ct déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, là dissémination ou le déveisement, chroniques ou nccidentels, dirécts on indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour k commodité de voisinage, pour lu santé, la sécurité, k salubrité publique, pour l'gricultue, pout Ra protection de Ia nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilicntion rationnelle de l'énergie ainsi que pour là conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.12. CONSIGNES D'EXPLOTATION 

  

  

  
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicternent les vérifications à effectuer, en condidons d'exploituion normale, en périodes de démarage, de dysfonclionnement où d'arrêt momentané de fiçon À permettre en toutes ciconstinces le respect des dispositions du présent atêté, 

  

   fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une L'exploitation « 
dangers des produits stockés ou utilisés dans Finstalltion. connaissance des     
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 221 RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits on matières consommables utilisés de manière 
courante où ocensionnelle pou assurer la protection de l'envitonnement tels que manches de file, produits 

of, liquides inhibiteurs, produits absorbants..…    de neutralisal 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 231. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui pemnettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
Tensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
ARTICLE 2.32. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, 
propreté (peinture, 
cngrzonnement,..) 
L'exploitant conserve et entretient la haie au Nord du site, la lisière à l'Est eu Le talus au Sud. 

s en place en limite Est de Ja parcelle. 

  

   sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
aires de réjet et leur périphérie font l'objet d'un soin patticulier (plantations, 

  

   

   
Un alignement végétal 
Le site est botdé au Sud par une haie buissonnante. 
L'exploitant aménage une mare en amont de la cuvette de rétention afin de favoriser le développement 
d'espèces typiques des milieux humides 

CHAPITRE 2,4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

    

ARTICLE 2.4.1 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

  

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescuiphons du pré 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par Pexploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.541. DÉCILARATION ET RAPPORT 

  

L'exploitant est tenu à déclarer dans les mcilleuts délais à l'inspection des installations classées les nccidents où 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 5111 du code de l'environnement. 
Un aappott d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations ehissées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations clrssées, 1l précise notamment les circonstances et les 
causes de fccident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesues prises où 
envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours À l'inspection des installations classées. 

        
      

   
     

    

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIE DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

APITULATIL DIS DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPRCTION. 
   ARTICLE 2,64. R 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants + 
+ le dossier de demande d'autorisation initial; 
+ les plans tenus à jout ;  
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; en cas d'installions sounises à déchiation 

  

® les récépissés de déclaration et les prescuiptions général 
non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

* les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministér 
cas d'installations soumises à entegisttement non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

  les, en   

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux insullulions soumises à autorisation, pris en application de lt 
législation tehtive aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

  ultats de vérification et registres répertoriés dans le présent aurêté ; 
mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour 

  “ous les documents, enregistrements, r 
ces documents peuvent être informatisé 
sauvegarde des données, 
Ce dossier est tenu à h disposition de Pinspection des installations classées 

  

sur le site durant 5 années an 

  

minimum, 
CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant 

  

met à Pinspection les documents suivants : 

Articles Contrôles à effectuer Vériodioité du euntrle 
822  |Meoresdenemcences Dan ET ee mofs À eur AE PE de mise en 

uvice des installation puis tous les 3 aus 

  

  

  

    

Articles Duvuments à transmettre Périodiciés / échémnees 
  

  

155 [Noneaton demee tnt Son de de er ae     
  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3,11, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

    Zexploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Pexplaitntion et Pentictien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuscs, notamment par là mise en 
œuvre de technologies propres , le développement de techniques de valotisation, ln collecte sélective ct le 
titement des effluents en fonction de leuts caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment lefficacilé énergétique. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à Ja suite d'un arrêt pour trnvaux de modification au d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülge à l'air Hbre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont 

  

  

  

identifiés en qualité et quantité 
ARTICLE 3.12, POLILUTIONS ACCIDENTELLES 

  

émissions accidentelles et pour que Les 
et lu sécurité publique. La conception et 

ages contre une surpression interne 
€ Fiabilité, 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité d 
rejels correspondants ne présentent pas de dangers pour ln santé 
L'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appat 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou k 

  

    
       



var 
ARTICLE 3:13, ODEURS 

Tes dispositions nécessaires sont prises pour que létablissement ne soit pas à lotigine de grz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à In sécurité publique. 
ARTICLE 3:14, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'utbanisme, Fexploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matièrer diverses : 

+ les voies de circulation el aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc), et convenablement nettoyées, 

+ Les véhicules sottant de l'installation n'enttinent pas de dépôt de poussiète ou de boue sur les voies 
de circulation, Pour cela des dispositions telles que le Invage des roues des véhicules doivent être 

    

prévues en as de besoin, 
+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Les dispositions équivalentes peuvent être prises en lien ct place de celles-ci. 

TRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN FAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.11. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN KAU 

re un incendie ou aux exercices 

  

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte coi 
    

  

  

de sccous, sont autorisés dans les quantités suivante 

Origine de la ressource | Nom de a commune du réseau Prélèvement maximal annuel (ms) 

Réel | Montbron 1800         
  

ARTIC 2, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DÉS MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

  

Actidle 412.1 Protection des eaux d'alimentation 
ctvoits de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des Un où plusieurs rés 

x industrielles et pour éviter des retours de garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'en 
eaux d'adduction d'eau publique. 

  

  

  substances dans les rés    

    CHAPITRE 4.2 COLLE 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

“Lous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
À l'exception des ens accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des linisons directes entre les réseaux de collecte des efllents devant subir un traitement on 
être détruits et le mile 

CTI DES ÉFFLUENTS LIQUID 

  

  

  

  récepteur 

ARTICLE 42.2, PLAN DÉS RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés, Ils sont tenus à la disposiion de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours  
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Te plan des réseaux d'alimentation eL de collecte fait notamment appart 
+ l'origine ct ln distribution de l'eau d'alimentation, 
# les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implan 

où tout autre dispositif permettant un isolement avec a distribution alimentaire, 

  

ion des disconnecteuts 

    

+ les secteurs collectés et les réseaux associés 
+ les ouvrages de toutes sorles (rannes, compteuts..) 
* les ouvrages d'épuration interne avce leuts points de conuôle et les points de icjet de toute nature 

(interne où au milieu). 
ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être cables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canalisations accessibles sont sepérées conformément aux règles en vigueur. 
Les ennalisations de transport de substances eL préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 

  

  

  

  

  

aériennes. 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSFAUX INTERNES À 'ÉTABLISSEMEN 

  

eptibles de dégrader les réseaux d'épouts ou 
avec d'autres 

  

Les effluents aqueux cf 
de dégager des produits toxiques ou ina 
effluents. 
Article 4. 

Un système permet l'isolement des résenux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces 
dispositifs sont maintenus en état de imarche, signalés et actionnables en toute citconstance localement et/ou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 

par les installations ne sont pas si 
amables dans ces épouts, éventuellement pat mélangr      

1 Isolement avec les milieux 

  

  

consigne 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE RÉJEI AU MILIEU 

  

ARTICLE 4,31. IDENTIFICATION DES ÉXPLUENTS 

Texploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
“eaux domestiques ; 
“eaux exclusivement pluviales ; 
+ eaux de ruissellement suscepübles d'être polluées ; 
+ caux de process, 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de mate à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 

Ta dilution des effluents est interdite. Lin aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. IL est interdit d'ubnisser les concenuntions en substances polluantes 
des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'étublissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs où indirects d'effluents dans la (les) nappe(e) d'ennx souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sant interdits 
ARTICLE 4.3.3. GLSTION DIS OUVRAGES ; CONCEPTION, DYSHONCTIONNEMEN'1 

Ta conception et là performance des installations de traitement (ou de pré traitement) des effn 
permettent de respecter les valeuts limites imposées au rejet par le présent arrêté, Lilles sont entretenues, 

    

  ents aqueux  
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exploitées et swveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à fre face aux 
caractéristiques des effluents bruts (ébit, température, composition.) y compris À l'occasion 
ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilié ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire ke pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fibrications concernées. 
Les dispositions nécessaites doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 

ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

  vatiations di 
du démarrn,           

  

où dans les eu 

ARTICLE 4 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche de: 
polluées sant mesurés périodiquement el portés sur un registre 
Ja conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initie ct 
continue, 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage on de rejet des eux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats dex 

qualité des rejets auxquels il a été procéd 

  

  

  

stallations de traitement des eaux 

  

  

  

    contrôles de 

  

mesures 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sut des aires de stationnement, 
de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et tinitées par un dispositif de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. Ge dispositifs de traitement est conformes 
aux normes en vigueur. IL est nettoyé par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de ln 
hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins unc fois par an, Ce nettoyage consiste en 

bures et des boues, et en In vérification du bon fonctionnement de l'obtuateut. Les 
à ka norme 

  

  

vidange des hydroc: 
fiches de suivi du nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité 
en vigueur ainsi que les Lusdereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition 

  

  

de l'inspection des installations classées, 

  

ARTICLE 4.8.8. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

ntent 

  

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui prés 
les caractéristiques suivantes : 

  

  Point de rejet ve en épi codifé pac patent té ii 
  

  

Nan de eue votes 

  

        
  

Fate du a latino 
Strion de tement cale Stan para comanale 
nt ea le ii capter codé pare présent rc 2       
  eur Fa ane ph prove de to pale Et es 

  

crée Boul dé tség a cuvette aatulen da te (6700 a) — en eue de 
More due Ahormeat Fe eh cure comme 

    

Acid te de 850 np eue de rte de 6700 A are récepteur ou Station de talent eolere os 
        3 

  

Pointe cjt ve em feet codé pare présent mél 
  5769) VE ZU7S 129 (si aiaior) 

  

Chrdannées (Lamben I étend) x 
Nature des ere Has de abmeut des paligs, des aie ducs de cou gite 
Smnésé Fond de leg eeuvete male» du se (6/00 m — en eux de 

noie caére éhondemen tré de rot communal 
Space à ylioacbuce à purnté dela our Mgitique       FTrlenent art ét  
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  Hé 2 À LOuca de A8D m° puis œuvate de détention de 6700 m* pae déhordessau vi de noms eu nel écepur o Son de lent coltire 
  on de je es eu rép codifé pare présent arte nu 
  Lau exchsivement plates en puoverance de toits de pau Ouett Nat des fente dés Liments 

rer Fond de the mcuvette rames du she (6700 nv) en que de EL éhordemen oz de a ro comme 
Bassin 2 à FOUL de 360 nv puis eut de étend 6700 mn pue débardemen vi de anus 

  

ie ral cape on Staion de tem cultive     
    Les eaux de process (eaux de Hvape des encolleuses et des outils des artisans) sont collectées par une société spécial. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPÉMEN! DES OUVRAGES DIS REJET 

  

Article 43,61. Conception 
Les dispositifs de sejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible In 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'enu à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
Is doivent, en outre, permettre nne bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
Article 4. 
43.62.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu ua point de prélèvement d'échantillons et des points 
de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à êue aisément accessibles ct permettre des interventions en toute 
sécuiilé. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
TLes agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux. 
dispositifs de prélèrement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
43622. Section de mesure 

      

2, Aménagement 
  

  

     

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (eectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de fnanlète À ce 
que hr vitesse ny soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 

  

  

suffisamment homogène. 
ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE 1?    SRMBLE DKS REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempt    
+ de matières flottantes, 
+ de produits susceptibles de dépager, en épout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
*__ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou inditectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonclionnement des ouvrages. 

TLes effluents doivent également respecter les ctrctéristiques suivantes : 
+ lempératue : 30 °C 
* plTi compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg Pi/1 
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ARTICLE 43,8, GKSTION DES EAUX POLLUÉKS RT DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

  

   Tes réseaux de collecte sont conças pour évacur séparément cneune des diverses catégories d'eaux polluée 
issues des activités où sortmnt des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers Le milieu récepteur antouisé à les recevoir, 

EL 43:9, VALEURS LIMITÉS D'ÉMISSION DES AUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

   
   

AR‘     

Article 4.3,9,1. Rojots dans le milieu naturel 
L'exploitant est tenu de respecter, au point de rejet N° 3 avant rejet dans le bassin 2, L 
dessous définies. 

  

valeurs limites ci 
  

  Concentration masimale Qn 
35 
EE 

iydrararhures tonus 5 

  

  

  

  

        
  

  

ARTICLE 4.310. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DIS EAUX DOMLSTIQUES 

Les enux domestiques sont unitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
ARTICLE 4.3.1. EAUX DE RUISSELLEMENT SUSCICPTIDLES D'ÊVRL POLJ-UÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalkiblement camctérisée, elles ponrront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arréi 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées vin le débourheur séparateur hydrocaibutés de 
la cour logistique. 

    

  

TITRE 5 DÉCHEIS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,14, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
*stallations pont : 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et Ia nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, I fabrication et Ja disuibution des substances ct produits eL en favorisant le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 

  

  

utilisation ; 
* assurer une bonne gestion des déchets de sun entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

2) la préparation en vue de la réutilisation ; 
D) Le recyclage ; 
©) toute autre valorisation, notamment la valent 

    

tion énergétique ;  
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d) l'élimination 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effcts sur l'environnement et la santé 
ct économiques, Texploitant tient alors les justifications nécessaires à 

  

  

     humaine, et des conditions technique 
disposition de l'inspection des installations classées 
ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

  

L'exploitant effectue à Fintérieur de son établissement la séparation des déchets (dangercux ou non) de façon. 
à assurer Jeur orientation dans les Flères autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par Patticle R. 541-8 du code de l'environnement 

s sapées sont gérées conformément aux articles R 543-3 à R. 543-15 et R. 54340 du code de 
l'environnement, Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches ct dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'enu ou tout autre déchet 
non huleux ou contaminé par des PCB, 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43 66 à R. 543-72 du code 

Les hui   

  

  

de l'environnement 
Les piles et accumulateurs usagés sont géré 
de l'environnement. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543137 à R, 543 
code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
d'élimination) on aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de: 
génie civil ou pour l'ensilge. 
Les déchets d'équipements électiques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des atticles 
R: 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement 
ARTICLE 513, CONCEPTION ET EXPLOMATION DES INSTALLATIONS D'ENTRRPOSAGE INTERNES 

DES DÉCHETS 

s conformément aux dispositions de Particle R, 543-131 du code   

    

   

  

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dns une filière adaptée, le sont 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des nus: 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 
La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la enpacit 
d'expédition vers l'installation d'élimination, 
Le brôlage des déchets à l'air libe est interdit ainsi que le brûlage des résidus de fabrication. 
Les palettes stockées à l'extérieur sont situées à plus de 8 m de tout bâtiment alin d'éviter tout risque de 

    

mensuelle produite ou un lot normal    

propagation d'incendie. 
ARTICLE 8:14, DÉCITIS GHRES À P'RXTÉRIHUR DK L'ÉTABLISSEMENT 

  

is à l'article        "exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantit les intérêts 
T. #11 etT, 841-1 du code de l'envisonnement 
1 s'assure que Ja personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet, 

  

1 fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume: 
ARTICLE 5.15. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 
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s dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets Te mélange de déche 

x avec des substances, matières où produits qui ne sont pas nou dangereux et le mélange de déchets danger 
des déchets sont interdits, 

  

   

ARTICLES, 

  

LRANSPORT 
L'exploitant fient un regisite chronologique où sont consignés lous les déchets sortant, Le contenu minimal 
des informations du segisue est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541 43 et R. 5141-46 du code de l'environnement, 
Chaque lot de déchets dangéteux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
Particle R. 541 45 du code de l'environnement. 
Les opétations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541.49 à 
R 54-64 el R, 541-79 du code de l'environnement relatifs à ln collecte, an transport, au négoce et au 
courtage de déchets. Ta liste mise À jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées, 

nportation où l'exportation de déchets (dmngereux ou nan) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CH) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets, 

  

     

    

  

ARTICLE 51.7, DÉCHETS PRODUITS PAR L’ÉTABLISSKMENT 

  

Tes principaux déchets générés pat le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Type dede God des Nate des dé QE sms 
ssimales 

[ CUS Déchars de eur [ _ 
Déchets non dangereux 010 Palettes =] 

150106 Lmballages en mélauge 1 
| 1301107 Huiles hydrauliques 

inésles 
& 1305027 Houes des séparateurs à | Déchets dangereux ss 

IS0T OT Pre des ecoles, ea 15 
de Havage es emclluses         

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORFS ET DES VIBRALIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6:11, AMÉNAGEMENTS 

  

L'installuion est construite, équipée ct exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis pat voie aérienne ou solidicone, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettic ln 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour cell 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à ln limitation des broits étnis dans 
l'environnement pat les installations selevant du livre V— titre T du Code de l'Environnement, ninsi que les 

  

     Lègles techniques annexées à l circulaire du 23 juillet 1986 sclative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

  

VÉHICULE: 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier uélisés à l'intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571 4 à R, 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6, KT ENGINS     
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ARTICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communiention par voie acoustique (sirènes, avertisseuts, haut-pasleuts 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
d'incidents graves on d’acciden 

     

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

  

ARTICLE 6.21. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

      
  

en de Pons] Regene odeur IAA | Ennecgonce name pour a période 
ones À émergence réglementé (eut saurdinancles étjuur és All de 

Le Uri de l'établissemont) ZA 7h als que Les manches jours 
Ris 

Sutiour à 35 RCA) etre on Et TR) Fab 
45 (A) 

Sagériu ODTAT _ santa) TES   
   int 1 et Point 2 

  

Les zones à émergence réglementée soit définie sur e plan antexé au présent arêt 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement Les valenrs suivantes pour 
les différentes périodes de la journée 

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DIE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, AAllant de 22h à 7h, 

nn {sauf dimanches et jonrs Fériés {ainsi que dimanches et jours Féés) 
FOINTT 

ROiNr2 a cœas | 
POINT     

Les points 3 et 4 sont définis sur le plan définissant les zones à émergence réglementée annexé au présent 
arrété 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 631, VIBRATIONS | 

     Tin ens d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour ln sécurité des biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que I mesure des 
niveaux vibiutoites émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
ctcuhite ministérielle 0° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1 

  

LOCALISATION DES RISQUES 

    F'expiloitant secense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en maison des cametéristiques 
à ntitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'êue à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sue les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockage indiquant ces risques: 
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 
ARYICLE 712, ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX. 

  

   

Sans préjudice des dispositions du code du wavail, l'exploitant dispose dés documents lu permettant de 
connaître Ja mature ct les risques des produits dangereux présents dns l'installtion, en particuliet Les fiches de 
données de sécurité, 
L'exploitant tient à jouc un cegistre indiquant la nature el la quantité des produits dan 
est annexé un plan général des stockages. Ce rogisie est tenu à la disposition des 
secours 
AIICLE 7:13. PROPRETE DE L'INSTALLATION 

eux détenus, auquel 
vices d'incendie et de 

  

    

    

Les locaux sont maintenus propres et tégulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
inatières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de netioyage cst adapté aux risques présentés 

  

par les produits et poussières. 
ARTICLE 7.14. CONTRÔLE DES ACCES 

  

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. Une 
surveillance est assurée en permanence. 

CL 74.5, CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

  

    AR 
L'exploitant fixe les règles de cieulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Files sont portées à la 

sance des intéressés pat une signalisation adaptée et une information appropri 

  

conns 
ARTICLE 7.16, ETUDI DE DANGERS 

   

      L'exploitant mel en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans Pémnde de danger 
Lex exploitant met en œuvre Pensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

  

TRUCTIVES 

  

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONS 

ARTICLE 7.21. COMPORTEMENT AU FEU 

  

Les locaux abtitant l'installation présentent les cnrnctéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
  suivantes : 

+ le locel colles/peintures est ivolé pat des patois coupe-feu de degré 2 h. Ta baie de communication dn 
local est fermée par une porte coupe feu à Feemeture automatique de degré 1 b ; 

+ le local maintenance est isolé par des parois coupe feu 1 h. La baie de communication du local est 
feumée par une poste coupe feu de degré V4 h munie de feume-porte ; 

+ des murs coupe-feu de degré 2 heures sont mis en place entre les espaces de stockage, les quais et le 
teste du bâtiment. Les baies de communications entre ces espacer sont fermées par des potles coupe 
feu de degré 1 h à fermeture automatique ; 

+ la couverture en bac acier métallique avec isolation et étanchéité, est incombustible ; 

    

 



ao? 
*_ les postes intérieures du reste du bâtiment sont coupe feu de degré une demi heute et munies d’un 

sutant leur fermeture automatique ; 

  

Frme-porte ou d'un dispositi 
+ ou les postes donnant vers l'extérieur sont 
* la Stnctute, charpente et Aiçades en bois, ontune tenue au feu de 30 minutes ; 

locaux de stockage et techniques, ainsi que les terrasses techniques, sont en béton et 

te-flamme de degré une demi hewe ; 

    

* ln structure des 

ont une tenue au Feu de 2 heutes. 
Les justificatifs attestant des propriétés de & 
l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 722, APPARIE:S DR CHAUFFAGE 

ét de l'alimentation en énergie des appareils de chauffage doit être accessible en 

  

istance au feu sont conservés er tenus à In disposi    

  

Un disposttif 
permanence et sipoalé. 
ARTICLE 7,23, STOCKAGE DES PALETTES EN BOIS 
Les palettes en bois sont stockées à l'extérieur et à plus de 8 m de tout bâtiment. Te stock ne dépasse pas 8 m 

  

de hauteur. 
ARTICLE 7.24, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7,241. Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention de 

    

vices d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte où 
publique et Pintéticur du site suffisamment dimeasionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et 
leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stauionnent sans occasionner de gêne 
pour accessibilité des engins des services de sécours depuis les voies de circulation externes à l'installation, 
même en dehous des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

    

   

Article 7,2.4.2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 
Une voie «engins» au moins est maintenue dégagée pour In circulation de patt et d'antte de installation et 

Peffondtement de tout ou partie de cette installation. 

  

  

st positionnée de façon à ne pouvoir être obsuuée pe 
Cette voie «engins » respecte lex caractéristiques suivante 

  

“largeur utile au minimum de 3 mètres , 
+ hauteur libre au minimum de 3,5 mètres ; 

415%; 

s virages de rayon intéricur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
peur de 8 = 15/R mètres est ajoutée : 

la Force portante calculée pourun véhicule de 160 KN avec un maximum de JON par 

   
    

  

+ lavoic résiste 
essieu. ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maxiuim ; 

+ chague point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mêtres de cette voie ; 
* aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation, aux voies échelle el la voie engin. 

Tu ças d'inpossibilité de mise en place d'une voie engin permettant In circulttion sur l'intégralité du 
tion et si tout ou parle de la voie est en impnsse, les 40 derniers mèues de Ia partie de In 

le de retoutnement de 20 mètres de 

  périmètre de l'instal 
voie en impasse sont d'une largeur uëlle minimale de 7 mètres et une 4 
diamètre est prévue à son extrémité. 
Article 724,3, Déplacement des engins de sccours à l'intérieur du site 

  

   Pour pereltre le croisement des engins de secours, tout ronçon de voie « engins » de plu 
aires dites de croisement, judicieusement position 

  

ées, dont les    linéaires. dispose d'au moins deux 
caractéristiques sont :  



tt 
mètres en plus de In voie engin, 

  

= largeur utile minimale de 
= longueur minimale de 10 mètres, 
= présentant 4 minima les mêmes qunlités de pente, de force poitante et de hauteur libre que la voie 

«engins ». 

Article 7.244. Mise en station des échelles 

    Pout toute installation située 
desservie par au moins une voie «échelle» permettant ln circulation et la 1 
aériennes, Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie mu II. 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins loute In hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie 
Lespecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes 

+ largeur utile au minimum de 4 mètres ; 

os un bâtiment de hauteur supérieure À 8 mètres, a moins une façade est 
js station des échelles     

    

+ longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mêures : 
#2 pente au maximum de 10% ; 
+ dans Les vimges de 1ayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R mininul de 13 mètres est 

maintenu et une sut-hrgeur de $ = 15/R mètres est ajoutée ; 

    

    + aucun obstacle aérien ne gêne l matæuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la vie ; 
* lu distance par rapport à M façade est de 1 mètre minimum ct 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au bâtiment et inféricure À 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au 

bâtiment ; 
la voie résiste à l force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum cle SON par 
essieu ceux.ei étant distants de 3,6 mètres au maximum el présente une résistance au poinçonnement 
minimale de 88 N/cm2. 

     

  

  

  

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieuts niveaux possédant au moins un 
plancher sitné à une hauteur supéticute à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins 
deux façades, cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouverture. 
Ces ouvetles permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et 
présentent une hauteut minimale de 1,5 mètes ét ane hrgeur minimale de 09 mètre. Les pannenus 
d'obturation ou les châssis composnnt ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et 
de l'intérieur, ll sont aisément repérables de l'extérieur par les services de s 

    
  

   

  

  cours, 

Artiele 724.5. Htablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 
À partie de chaque voie « engins » ou « échelle» est prévu un accès à loutes les issues du bâtiment où au 
moins À deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 140 mètres de large av minitnuim 

ARTICLE 7,25. DÉSENFUMAGR 

    Tes locaux à tisque incendie sont équipés en paitie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de famnées et de 
chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à 
Fair libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrôlés dégagés en cas d'incendie. 

  Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique ct manuelle (ou muto-commande). La 
surfnce utile d'ouverture de l'ensemble des exuloires n'est pas inférieure à 2% de la surface au so du locnl. 

Afin d'éguilibrer le système de désenfamage et de le répartir de manière optimale, un DENIC de superficie 
utile complise entre 1 et 6 m? st prévue pour 250 m? de superficie projetée de toiture.  
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In exploitation norme, Le réanmement (feumerue) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 

: Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 
nent à la norme NES 61-932, version décembre 2008. 

    

  

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas êue inversée par une autre commande. 
  

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fmées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 
l'installation. 
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101.2, version décembre 2003, présentent les 
canctéristiques suivantes : 

+ système d'ouverture de type B (ouverture + fermenure) 
+ fiabilité: classe RE 300 (200 cycles de mise en sécurité). Les exutoires 

000 cycles d'ouverture en position d'aération. 
ation de la surchuge neige à l'ouvermee est SL 250 (25 duN/m°) pour des altitudes 

x ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/mé) pou des altitude supérieures à 400 mètres 
et inférieures ou égales à 80D mètres, Ta clnsse SO est utilisable si la région d'implantation n'est pas 

sccptible d'êure enncigée ou si des dispositions constsuelives empêchent Paceumulation de la neige. 
Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de In classe SL 500 et installés avec des dispositions 
constsuctives empéchant l'accumulation de Ia neipe 

*_ classe de température ambiante T{00). 
on à la chaleur B00. 

  

i-fonction sont soumis à 10 

  

     

  

  

   + classe d'expos 

Des amenées d'ais fais d'une superficie égale à ln surface des exutoires du plus grand ennton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches mecordées à des conduits, soit pa 
les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

E CONTRE L'INCENDIK 

  

  

ARTICLE 7.2.6, MOYENS DR LU 

Tinstallation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
cs d'incendie et de secouts ; 

  

ti    + d'un moyen permettant d'alerter les s 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des sexvices d'incendie et de secours avec une description 

des dangers pour chaque local, comme prévu à Paule 7.1.1 ; 

  

cessibles   # de deux rés 

  

tves d'en de 350 m° chacune, destinées à l'extinction, en toutes circonstances 
et à une distance de l'installation ayant recucilli l'avis des services départementaux d'incendie et de 

Ces réserves disposent des prises de mecordement conformes aux notmes en vigueur 
ploftant est en mesure de justifier au préfet la 

uel bnssin de stockage ; 

    

permettent de fournie un débit de G0m/h. L* 
isponibilité effective cles débits d'ean ainsi que le dimensionnement de Pé 

+ d'un dispositif d'extinction automatique du local informatique; 
+ d'extinctems et de RIA répartis à l'intérieur de l'installation lorsgwelle est convette, sur les aites 

extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 
visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattte et 
compatibles avec les matières stockées. 

    

    

    
  

    

Tes moyens de lutte conte l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
tempétututé de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant assure de la vérification 
périodique et de In maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément nus: 
référentiels en vigueur. 
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CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.34. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHIRES EXPLOSIDLES 

    

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 ct recensées comme pouvant ête à l'origine 
d'une explosion (dépoussiéreuts des ponceuses de cuir notamment), les installations électriques, mécaniques, 
hydiauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié, 

relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à êue utilisés en atmosphère explosible. 

    

ARTICLE 7,32, INSTALLATIONS ÉLHCTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont 1énlisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état ct qu'elles 
sont vérifiées au miniomm une fois par an pat un organisme compétent. 
Les équipements métalliques sont mis à ln tetre conformément aux èglements et aux normes applicables. 
Les matériaux utilisés pour l'échirage naturel ne produisent pas, lois d'un incendie, de gouttes enflammées. 
ARTICLR 733. VENTILATION DS JOCAUX. 

  

      

  ail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir Ja 
Le débouché à l'umosphère de ln ventilation est placé aussi 

aspiration d'air extérieut, et 
on 

  

Sans préjudice des dispositions du code du tra 
formation d'aunosphère explosive où toxique. 
loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches 
À une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favouiser la dispe: 
des par rcjetés el au minimum à 1 mète au-dessus du fritage, 
Ta forme du conduit d'évacuation, notament dans partie h plus proche du débouché à l'tumosphère, est 
conçue de manière à favoriser au main l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par 
exemple l'utilisation de chnperux est interdite). 

SYSHÈINS DE DÉTECTION ET EXIINCTION AUTOMATIQUES. 
Chaque local techoique, armoire technique où partie de Pinstallation recensée selon les dispositions de Particle 
7.1.1 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif de détection 
incendie. L'exploitant dresse Ia liste de ces détecteurs avce leut fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

  

  

      
  

    

    ARTICLE 7, 

  

L'exploitant est en mesute de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 
at d'extinction, Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de 

s dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations 
détection et le cas éch 
maintenance eL des 
classées. 

  

   

  
En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

rement conformément aux référentiels seconnus.     entretenus régul 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUT1ONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 74, RETENTIONS ET CONFINEMENI 
TL l'out stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des exu ou des sols est nssocié à une capncité 
de rétention dent Je volume est au moins égal à la plus grande des deux valeuts suivante: 

+100 % den capacité du plus grand réservoir, 
+ 50% de la capacité totale des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de trnitement des enux résiduai 
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té de rétention est   uüitaire inférieure ou épale à 250 litres, la ca] 

  

Pour les stockeages de récipients de cnpacit 
au moins égale à 
= dans le es de liquides inflammables, 50 Yo de 1 capacité totale des fôts, 
- dans les antres cas, 20 % de la enpacité totale des füts, 
dans tous Les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle 

  

  

800 1. 

  

R est infériex 

  

Il. Ta capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle poutiait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. T1 en est de même pout son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

  

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent êue rejetés que dans des conditions conformes an 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoits ou 1écipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangeteux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse magonnée, où assimilé 
et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus, 

   

  

IL. Pour les stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant, 

AV, Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où 
che et équipé de façon à pouvoir recueillie les 

  

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étr 
eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, 

    V. ‘'ontes mesures sont prises pour recueil l'ensemble des exux et écoulements susceptibles d'être pollués 
lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou Lraitées 
afin de prévenic toute pollution des sols, des égouts, des couts d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement 
peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositif internes sont interdits 

  

  

  

sont stocké     lorsque des matières dangereus 

Fin cas de confinement interne, les otifices d'écoulement sont en position fermée pat défrut. Tout moyen est 
acendie par ces écoulements. 

  

amis en place pour éviter là propagation de 

ont collectées par les réseaux d'eaux pluviales après grlles de: 
ention de 350 m° unitaire (servant par ailleurs de rés 

  

Les eaux d'extinction d’un éventuel incendie sei 

filsation et récupérées dans les 2 bass 
incendie) et la cour logistique (100 m) 

  

erves      

ont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.     xtinetion collectées     

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.51, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

ayant une connaissance de ln conduite de 
produits utilisés ou stockés dans 

  L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes 1éférentes 
l'installation, des dangets et inconvénients que son exploitation induit, des 
l'installation et des dispositions À mettre en œuvre en cas d'incident. 

    

ARTICLE 7.5.2, TRAVAUX. 

Dans les parties de linstallation recensées à l'article 7.1.1 et notamment celles recenséex locaux à sisque 
Gtockage peaux, locaux dépoussières, stockage consommables et local informatique), les trrvaux de 
répasition où d'uménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention » 
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(pour une intervention sans flamme et sans soutce de chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pout 
une intervention avec source de chaleur on flamme) et en respectant une consigne particulière, Ces permis 
sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le «permis d'intervention» ct éventuellement le « peumis de feu» ec la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il anta nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les 
personnes qu'ils auront nominément désignée. 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il ést interdit d'apporter du 
feu sous une forme quelconque, sauf pour In séalisation de tavaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu». 
Ceite interdiction est al 
ARTICLE 7,53, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPRMENTS 

    
    

  

  

    

ichée en caractètes apparents. 

  

    L'exploitant assure ou frit effectuer k vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 
colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément 
aux référeutiels en vigueur. 
Les vétifieations périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 
ARTICLE 7.54, CONSIGNES D'EXPI,OITATION 

  

    

    Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans 
Les lieux fréquentés par le personnel 

Ces consignes indiquent notamment: 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans 

les zones présentant des risques d'incendie on d'explosion ; 
+ l'interdiction de tout béélage à Paie libre ; 
+ l'obligation du "permis d'intervention" pour Les parti 
+ les conditions de conseivation et de stockage des produits 

Pemploi et le stockage de produits incompatibles ; 
+ Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

ispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 

  

s concernées de l'installation ; 
notamment les précantions à prendre pour 

  

  

  

* les modalités de mise en œuvre des 
741, 

+ les moyens d'extinction à utiliser en eas d'incendie, 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, cle. 
+ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident 

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFT 
  

CTIAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

IES DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

  

ARTICLE 8.11, PRINCIPE ET OH] 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d'auto swwveillance. L'exploitant adapte et actunlise In natare et ln fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, ct de leurs effets sur l'envitonnement T'exploitant décrit dans un document tenu à  
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Ja disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées, 
Les atticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesute, de 
paramètres et de fiéquence par les différentes émissions ct pour In surveillance des effets sur 
Penvironnement, ainsi que de fréquence de wansimission des données d'auto surveillance 

    
  

   

CITAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE 
T'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 821, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUATRES 

Article 8.2.L1. réquences, et modalités de Pauto surveillance de {a qualité des rejets 
Les contrôles portent sur le point n° 3 et les paramètres associés définis respectivement aux articles 43.5 et 
413.91 du présent arrêté. 

tillons sont prélevés, manipulé, 
ées. 

La qualité des rejets est analysée annuellement. 

    
   
   

selon des méthodes 

  

conservés et les paramètres analys 

  

ARTICLE 8,22, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORIS 
Une mesure de a situation acoustique sera cffcemée dans un délai de six mois à compter de I date de mise 
en seivice des installations puis Lous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préaliblement à l'inspection des installations classées, Ce contrôle sera effectué par référence au 
plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ullérieuts que l'inspection des installations 
chssées pourin demander 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULIATS 

  

  

ACTIONS € 

  

RIRIGTIVI     ARTICLE 8, 

L'exploitunt suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 82, notamment celles de son 
programe d'auto suiveillance, les analyse et les interprète, 11 prend le ens échéant les actions comectives 

ques où inconvénients pour l'envitonnement ou d'écart 
es aux émissions de ses installations ou de leurs effets 

  

appropriées lorsque des résultats font présager des r 
Par apport au respect des valents 1éplementair 
sur Penvironnement 
ARTICLE 8.3.2. ANALYSE DRS RÉSULTATS DE L'AUTO SURVRILLANCE 

    

   
ie 8.2 sont tenus à k disposition de l'inspection 

ions éventuelles d'amélioration, 
Les tésultats des mesures réalisées en application de du € 
des installations classées avec les commentaires ct propos 

Ts sont tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 
ans. 

ILTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORTS 

  

ARTICLE 8,33, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉ 

  

en application du 82 sont wansmis au préfet dans le mois qui suit leur 
nélioration, 

Les résultats des mesures réalis 

réception avec les commentaires el propositions éventuelles d'a   

  

  

TITRE 9 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS -PUBLICITR -EXECUTION 

  

ARTICLE 941. DELAIS HE VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juidiction.  



23127 

IL pent être déféré auprès du Tribunal administratif de Poitiers ; 

  

19 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le Fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L, 511-1 dans un délai d'un an À compter de la publication ou de 
l'affichage de la prés 
29 par les demandeut 
leu a été notifiée. 

  

te décision. 
où exploitants, dans un déni de deux mois à compler de Ia date à laquelle la décision    

  

pas intesvenne six mois après In publication ou l'affichage 
six mois 

“Toutefois, si la mise en seuvice de Pinstallation nes 
de h présente décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de 
après cette mise en sewvice, 

    

Tes fiets qué n'ont acquis ou pris à bail des inmeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une instltion classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'atrété autorisant l'ouverture 
de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
juridiction admini 

  

   

  

ive. 

ARTICLE 9.12. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l'article R.512:39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnnt qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de 
toute personne intéresnée, ses affiché en marie de MONTBRON pendant une durée minimain d'un moi 
Le mêne extrait est publié sur le site internet dé ln préfecture qui a délivré l'acte pour une période identique 

    

  Le maire de MONTBRON fan connaître par procès verbal, adtesé à li préfeclure de la Charente 
l'ccomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société Maroquinetie de la Tardoire. 

Une copie dudit arrêté set également adkessé à chaque conseil municipal consulté, à savoir : Monibron et 
Liymouthiers. 
Un avis au publie sera inséré par les soins de ln préfècuue et aux finis de ln société Maroquinerie de la 
Tasdoire dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

  

ARTICLE 9.13, EXÉCUTION 

Le Secrétnire général de la préfecture de la Charente, Le Maire de Montbron, ln Directrice régionale de 
Penvitonnement, de l'aménagement et du logement et l'inspection des installations classées pour protection 
de l'environnement sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée à la société Maroquinerie de la T'ardoire. 

   

À ne, le 17 octobre 2013 

  

 



TITRE 10 - ÉCIRANCES 
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“lypes de mesure À prendre 

lude acoustique 

  

Date d'échéance 

  

dans un délai de six mois à compter de la dte 
de mise en service des installations puis tous 

les 3 ans 
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